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Le régime des artistes-auteurs ne doit pas être confondu avec d’autres. Il est prévu aux 

articles L. 382-1 et suivants du Code de la sécurité sociale. Rappelons que d’autres statuts 

sont possibles et dissociables.  

Certains auteurs sont rattachés au régime général directement parce qu’ils sont salariés. 

Certains auteurs indépendants sont - par exception - exclus du régime des artistes-auteurs, 

car ils ne répondent pas aux conditions que nous allons vous présenter maintenant. Le Code 

de la sécurité sociale prévoit alors de les protéger autrement : l’« artiste non mentionné à 

l’article L. 382-1 » relève des régimes des travailleurs non salariés, comme celui des 

professions libérales. 

Il est possible de cumuler les statuts. C’est d’ailleurs souvent ce qui pose le problème de 

compréhension du régime : lorsque vous dites à un universitaire qu’il est aussi rattaché au 

régime des artistes-auteurs pour les rémunérations touchées en contrepartie de la cession 

de ses droits d’auteur, il a du mal à y croire…   

  

De quand date le régime des « artistes-auteurs » ? 

De 1975 ! L’objectif du législateur en 1975 était de remplacer les régimes hétérogènes et 

complexes par un système unifié, simple et plus protecteur. Depuis sa création, le régime « 

artistes-auteurs » regroupe l’ensemble des auteurs du secteur littéraire et artistique.  

Il s’agit d’un régime particulier, car avec ce rattachement à la sécurité sociale, 

- Les auteurs indépendants sont assimilés aux salariés. 

- De même, les diffuseurs d’œuvres de l’esprit (attention quand ils sont considérés en 

tant que diffuseurs…) sont assimilés à des employeurs, afin de justifier l’obligation 

qui leur incombe de participer au financement du régime et de précompter les 

cotisations sociales que l’artiste-auteur doit payer sur ses revenus.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000048684761
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000048684761
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000048684761


- Toutefois, leurs contributions sociales ne sont pas  aussi importantes que celles qui 

incombent aux employeurs de droit privé (contributions dites “patronales”). Il en 

résulte souvent des redressements sociaux, on y reviendra. 

Réforme du régime « artistes-auteurs » 

Il y a eu d’importantes réformes au cours des dernières années, ce qui peut compliquer sa 

difficulté de compréhension aujourd’hui. Depuis notre dernière intervention, d’autres 

réformes sont d’ailleurs apparues… Et nous aurons sans doute plaisir à nous retrouver en 

2025 quand les éclairages administratifs attendus seront enfin connus.  

Avant, la gestion du régime était confiée : 

1. à la Maison des artistes pour la gestion des seuls artistes visuels ; 

2. et à l’Association pour la gestion de la sécurité sociale des auteurs (Agessa) pour 

les quatre autres branches d’activités, à savoir : écrivains, auteurs et 

compositeurs de musique, cinéma et télévision, et photographie. 

Par la suite, des dysfonctionnements au sein de l’Agessa ont été révélés : l’organisme 

n’ayant pas appelé les artistes-auteurs et autrices à cotiser pour leur retraite de base. 

(Plusieurs rapports ont été rédigés sur le sujet et plusieurs affaires récentes ont été rendues 

et reconnaissent la faute de l’Agessa).  

Le législateur a alors décidé de réduire les pouvoirs qui étaient attribués à ces deux 

organismes en procédant au transfert de la compétence de recouvrement des cotisations 

sociales à l’Urssaf Limousin. 

Les deux organismes ont donc fusionné pour devenir la 2S2A ou Sécurité sociale des 

artistes-auteurs.  

L’Urssaf Limousin est seule compétente pour le paiement des contributions, la 2S2A gère 

l’action sociale (accompagnement des auteurs dans la prise en charge des cotisations).  

Évolution des règles relatives aux rémunérations 

Au départ, on ne tenait compte que des revenus dits “droits d’auteur” ou revenus liés à la 

vente d’une œuvre. Dorénavant la liste est plus longue. Plusieurs explications justifient 

l’évolution du droit au cours des 15 dernières années : une évolution des activités d’artistes-

auteurs, ces derniers se professionnalisent et en même temps on compte une perte de 

revenus liés à l’exploitation des œuvres qui se conjugue avec la nécessité pour beaucoup 

d’aller chercher des revenus ailleurs, mais en lien avec l’activité de création : Interventions 

en milieu scolaire, Financement participatif, ateliers, résidences…  

https://www.secu-artistes-auteurs.fr/


En 2011, on a donc mis en place une circulaire pour permettre aux artistes-auteurs de 

déclarer à titre accessoire certains revenus liés à l’activité de création.  

Puis en août 2020, un décret a mis de l’ordre et consacré deux listes de revenus :  

- les revenus dits principaux, R. 382-1-1 

- les revenus dits accessoires R. 382-1-1 (lesquels sont plafonnés).  

Ceux-ci ont fait l’objet d’une circulaire publiée le 12 janvier 2023.  

Depuis, ces revenus nous posent beaucoup de questions.  

Qui est concerné par le régime « artistes-auteurs » ? 

La distinction entre l'assujettissement et l'affiliation était auparavant essentielle pour 

comprendre le régime « artistes-auteurs ». L'assujettissement concernait toutes les 

personnes tenues de cotiser au régime en raison de leur activité d'artiste-auteur. 

L'affiliation, quant à elle, était atteinte lorsque l'artiste-auteur dépassait un seuil de 

rémunération, lui permettant d'accéder aux prestations sociales. 

Depuis le 1er janvier 2019, la différence entre « assujettis » et « affiliés » a disparu, mais 

dans les faits, l'ancien seuil d'affiliation est maintenant appelé assiette forfaitaire. 

Les artistes-auteurs doivent toujours justifier avoir tiré de leur activité artistique des 

ressources au moins égales à 600 SMIC horaire pour bénéficier des prestations d'assurance 

maladie, maternité, invalidité et décès. 

En somme, tous les artistes-auteurs cotisent obligatoirement lorsqu'ils perçoivent un revenu 

artistique, mais seule une partie d'entre eux accède à la protection du régime, lorsque les 

revenus atteignent le seuil minimum. 

Pour relever du régime « artistes-auteurs », l’auteur doit être un résident fiscal en France et 

tirer un revenu (1er critère) d’une activité de création (2e critère) relevant de l’une des cinq 

branches visées à l’article R. 382-1 du Code de la sécurité sociale (3e critère) exercée en 

toute indépendance (4e critère). 

1.    Premier critère : tirer un revenu « artistique » 

Le décret du 28 août 2020 (D. n° 2020-1095) a profondément réformé la notion de « 

revenus artistiques ». Il introduit deux nouveaux articles au sein du Code de la sécurité 

sociale. L’article R. 382-1-1 traite des revenus principaux et l’article R. 382-1-2 traite des 

revenus accessoires. 



Nous ne pouvons pas faire autrement que de citer les articles en question. C’est un peu 

indigeste, c’est vrai… Mais ne vous inquiétez pas, pour que ce soit un peu plus clair, nous 

insérons des précisions et explications. 

a. Revenus principaux 

Ce sont les revenus versés en contrepartie de la conception ou de la création, de l’utilisation 

ou de la diffusion d’une œuvre. Ils proviennent de : 

1. la vente ou la location d’œuvres originales mentionnées à l’article R. 382-1, y compris les 

recettes issues de la recherche de financement participatif en contrepartie d’une œuvre de 

valeur équivalente  

2. la vente d’exemplaires de son œuvre par l’artiste-auteur qui en assure lui-même la 

reproduction ou la diffusion, ou lorsqu’il est lié à une personne mentionnée à l’article L. 382-

4 (c’est-à-dire à « toute personne physique ou morale, y compris l'État et les autres 

collectivités publiques, qui procède, à titre principal ou à titre accessoire, à la diffusion ou à 

l'exploitation commerciale d'œuvres originales relevant des arts mentionnés par le présent 

chapitre ») par un contrat à compte d’auteur prévu à l’article L. 132-2 du Code de la 

propriété intellectuelle ou par un contrat à compte à demi prévu à l’article L. 132-3 du 

même code ; 

3. l’exercice ou la cession de droits d’auteurs prévus aux livres I et III du même code ; 

4. l’attribution de bourse de recherche, de création ou de production avec pour objet 

unique la conception, la réalisation d’une œuvre ou la réalisation d’une exposition, la 

participation à un concours ou la réponse à des commandes et appels à projets publics ou 

privés ; 

5. les résidences de conception ou de production d’œuvres, dans les conditions fixées par 

arrêté pris par l’instruction  interministérielle N° DSS/5B/DGCA/2023/6 du 12 janvier 2023 

(v. PJ) par le ministre chargé de la Culture et le ministre chargé de la Sécurité sociale ; 

6. la lecture publique de son œuvre, la présentation d’une ou plusieurs de ses œuvres, la 

présentation de son processus de création lors de rencontres publiques et débats ou une 

activité de dédicace assortie de la création d’une œuvre ; 

7. la remise d’un prix ou d’une récompense pour son œuvre ; 

8. un travail de sélection ou de présélection en vue de l’attribution d’un prix ou d’une 

récompense à un artiste-auteur pour une ou plusieurs de ses œuvres ; 

9. la conception et l’animation d’une collection éditoriale originale. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042287067/2024-03-26
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042287067/2024-03-26
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006742864/2024-03-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006742864/2024-03-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006742864/2024-03-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029755826
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029755826
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029755820
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029755820


  

La grande absente de cette liste reste tout de même la rémunération en contrepartie du 

travail de création (qu’on  pourrait qualifier juridiquement d’honoraires de création). Elle 

n’est pas visée directement par l’un des items, mais visée dans le chapeau. Cela est 

regrettable, car dans le cas de projets qui ne feront finalement pas l’objet d’exploitation ou 

de diffusion, l’auteur n’aura que cette rémunération de création et un doute pourrait naître 

du fait que cette dernière ne fait même pas l’objet d’un item.  

b. Revenus accessoires 

Constituent des revenus accessoires d’une des activités définies à l’article R. 382-1, dans les 

limites définies au II, les revenus provenant : 

1° Des cours donnés dans l’atelier ou le studio de l’artiste-auteur, d’ateliers artistiques ou 

d’écriture et de la transmission du savoir de l’artiste-auteur à ses pairs, lorsque ces activités 

ne sont pas exercées dans les conditions mentionnées à l’article L. 311-2 (autrement dit, 

lorsque les activités ne sont pas salariées) 

2° De sa participation à des rencontres publiques et débats entrant dans le champ d’activité 

de l’artiste-auteur dès lors qu’il n’y réalise pas l’une des activités mentionnées au 6° de 

l’article R. 382-1-1 (autrement dit, il ne doit pas s’agir de lecture publique de votre œuvre, 

de la présentation d'une ou plusieurs de vos œuvres, de la présentation de votre processus 

de création lors de rencontres publiques et débats ou d’une activité de dédicace assortie de 

la création de votre œuvre, mentionnés au-dessus, qui constituent des revenus principaux) ; 

3° Des participations à la conception, au développement ou à la mise en forme de l’œuvre 

d’un autre artiste-auteur qui ne constituent pas un acte de création originale au sens du 

livre I du code de la propriété intellectuelle (donc qui n’emportent pas de protection par le 

droit d’auteur) ; 

4° De la représentation par l’artiste-auteur de son champ professionnel dans les instances 

de gouvernance mentionnées au sixième alinéa de l’article L. 382-1 du présent code et à 

l’article R. 6331-64 du Code du travail (organisations syndicales, professionnelles, de gestion 

de collective de droits, etc.). 

Ces revenus accessoires sont intégrés à l’assiette des revenus dans la limite de 1 200 fois la 

valeur horaire du SMIC en vigueur le 1er janvier de l’année civile considérée (soit 13980 

euros en 2024 

Au-delà de cette limite, ces revenus sont soumis au premier euro aux cotisations et 

contributions de sécurité sociale, en application, selon leur nature : en tant que bénéfices 

industriels et commerciaux (micro-BIC) pour une activité commerciale, industrielle ou 



artisanale ou bénéfices non commerciaux (micro-BNC) pour une activité non commerciale 

(libérale notamment). 

  

Conséquence d’un dépassement ? 

Cela veut dire que le seul régime artistes-auteurs ne suffit plus. Il faut une adjonction 

d’activité : cela permettra à l’auteur d’avoir un siret pour deux régimes. Tout se passe à 

l’INPI maintenant. La plateforme n’est pas tout à fait opérationnelle, c’est long, mais cela 

fonctionne globalement de mieux en mieux.  

On remarque une tentative et tentation de tout considérer en droit d’auteur pour 

simplifier les démarches… Mais cela dépend de quel côté on se trouve…  

Un exemple récent : un accord sur les dédicaces Sofia / Festivals qui dit qu’il faut 

globalement faire comme si la rémunération était un droit d’auteur, alors qu’elle n’en est 

pas un…  

La rémunération est un droit d’auteur si elle est versée en contrepartie d’une cession d’un 

droit de reproduction ou d’un droit de représentation… Mais la rémunération versée en 

contrepartie d’une dédicace implique-t-elle  une cession ? Non.  

On répond à cela que l’auteur va réaliser une œuvre de l’esprit sur les premières pages du 

livre au titre d’une dédicace, mais attention encore : le droit d’auteur n’est pas concerné : 

l’auteur ne donne pas l’autorisation au propriétaire du support dédicacé d’exploiter la 

dédicace… Il s’agit d’une rémunération liée à une prestation de dédicace, laquelle implique 

éventuellement une activité de création (si l'auteur y intègre une illustration par exemple), 

donc on peut parler d’honoraires de prestation ou d'honoraires de création, mais surtout 

pas de droits d’auteur, puisqu'aucun transfert de droit n'est la conséquence de la dédicace.  

Les confusions sont entretenues par une partie des auteurs… Il faut bien le dire, certains 

artistes-auteurs veulent du TOUT en droits d’auteur et surtout du TOUT en “TS” 

autrement dit “traitements et salaires”. 

Les raisons sont les suivantes :  

- ils ne veulent pas s’embêter à prendre un SIRET 

- ils ne veulent pas s’embêter avec une comptabilité et préfèrent que leurs éditeurs ou 

leurs producteurs gèrent leurs cotisations sociales à leur place 

- ils veulent tout déclarer en TS au moment des impôts 



Sans doute qu’il y a aussi une peur de perdre l’accès à un régime particulier si d’un seul coup 

ils sont enfermés dans une logique plus entrepreneuriale ou ils ont à gérer comme des 

agents économiques normaux leurs activités…  

Mais d’un autre côté, il y aussi beaucoup d’artistes-auteurs qui veulent au contraire un 

éclairage et une application stricte du droit 

- ils veulent revenir au principe du BNC et gérer eux-mêmes leur précompte ; 

- ils veulent faciliter les échanges avec leurs partenaires et ne pas être stigmatisés 

comme ces auteurs qui ne sont jamais simples à traiter administrativement. On a vu 

des écoles dire clairement qu’elles ne savaient pas comment faire pour payer les 

auteurs et préfèrent ne pas les faire intervenir… Or, pour une intervention scolaire : 

l’école n’est pas un diffuseur, elle est un lieu de diffusion, donc elle n’a pas à payer le 

1,1 % et n’a pas à précompter… Cela veut donc dire que c’est à l’auteur de présenter 

sa facture (en ayant pris soin au préalable d’avoir un siret en bonne et due forme) et 

de gérer ses cotisations sociales. L’école en revanche, sait traiter les factures (elle en 

paie sans problème, mais lui demander de faire des déclarations à néant chaque 

trimestre à l’urssaf Limousin n’a aucun sens).  

- ils veulent surtout gérer eux-mêmes leurs comptas et leurs activités 

professionnelles, et n’ont pas envie d’attendre un certificat de précompte de la part 

de leur éditeur.  

Au moment de la crise COVID, cette deuxième population a pu être immédiatement aidée 

grâce au fonds de solidarité nationale, en raison du fait qu’elle a un SIRET… Contrairement 

au premier groupe, le second est plus professionnalisé, plus apte à gérer une compta, se 

projeter dans des déclarations fiscales plus complexes…  

Et l’on attend encore un arbitrage de la part de la DGCA du ministère de la Culture.  

- On attend des explications sur la notion de diffuseur ? 

- On attend des explications sur la notion de droit d’auteur ? 

- On attend des explications sur le Champ du précompte / de la déclaration fiscale en 

TS ? 

- On attend surtout le futur portail du ministère de la Culture, qui dev(r)ait arriver en 

décembre 2022 (!) 

2.    Deuxième critère : exercer une activité de création 

La notion « d’œuvre de l’esprit » qui existe dans le Code de la propriété intellectuelle pour 

définir les œuvres protégeables par le droit d’auteur n’est pas reprise en tant que telle par 

le Code de la sécurité sociale. Les définitions ne sont pas les mêmes, attention de ne pas les 

confondre ! 



Pourtant, les revenus tirés de l’activité d’artiste-auteur qui sont soumis aux cotisations du 

régime « artistes-auteurs » impliquent a priori la création d’une œuvre de l’esprit ! 

L’article L. 382-1 du Code de la sécurité sociale vise expressément « les artistes auteurs 

d’œuvres littéraires et dramatiques, musicales et chorégraphiques, audiovisuelles et 

cinématographiques, graphiques et plastiques, ainsi que photographiques ». La loi fait ici 

clairement référence au genre de l’œuvre, ce qui n’est pas le cas en droit d’auteur. 

La notion d’œuvre est donc plus stricte en droit de la sécurité sociale, car elle tient compte 

du genre, de la forme d’expression et de la destination de l’œuvre. 

Cela a pour conséquence d’exclure certains auteurs du régime « artistes-auteurs », alors 

qu’ils peuvent pourtant être titulaires de droits d’auteur. 

D’où l’exigence d’un troisième critère : l’appartenance à une des cinq branches d’activité… 

3.    Troisième critère : le rattachement à une branche 

En vertu de l’article R. 382-1 du Code de la sécurité sociale, sont assujetties au régime « 

artistes-auteurs » les personnes dont l’activité se rattache à l’une des branches suivantes : la 

branche des écrivains (a), la branche des auteurs et compositeurs de musique (b), la 

branche des arts graphiques et plastiques (c), la branche du cinéma et de la télévision (d) et 

la branche de la photographie (e). Il convient d’en étudier le contenu. 

Attention ce ne sont pas des branches professionnelles 

a. La branche des écrivains 

Qui est inclus ? 

L’article R. 382-1 du Code de la sécurité sociale prévoit désormais que la branche des 

écrivains regroupe : 

- les auteurs de livres, brochures et autres écrits littéraires et scientifiques ; 

- les auteurs d’œuvres dramatiques ; 

- les auteurs de traductions, adaptations et illustrations des œuvres précitées ; 

- les auteurs de logiciels originaux. 

La liste des auteurs rattachés à la branche des écrivains n'est, semble-t-il, pas exhaustive, 

puisque la 2S2A prévoit en plus une fiche pratique sur son site pour préciser l’étendue de la 

branche. Sont ainsi éligibles : 

Tout est là https://www.secu-artistes-auteurs.fr/documentation-artistes-auteurs 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042287067/2024-03-26
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042287067/2024-03-26


- les auteurs d’œuvres de même nature, enregistrées sur un support matériel autre 

que l’écrit ou le livre ; 

- les préfaciers et annotateurs, ainsi que les rédacteurs d’articles de fond publiés dans 

le cadre d’éditions collectives (dictionnaires, encyclopédies, guides, revues littéraires 

ou scientifiques, catalogues d’exposition...) ; 

- les auteurs d’anthologies, autres que de simples compilations ; 

- les directeurs de collection pour la conception et l’animation d’une collection 

éditoriale originale ; 

- les auteurs autoédités ; 

- les collaborateurs occasionnels qui fournissent des articles ou illustrations pour la 

presse. 

Qui est exclu ? 

• des « personnes ayant eu l’idée d’une œuvre, mais qui n’ont pas participé à sa 

réalisation » ou des « apporteurs d’idées » ; 

• des « journalistes professionnels et assimilés, qu’ils aient ou non une carte de presse, 

à l’exception de ceux percevant des droits d’auteur au titre de la réutilisation de 

leurs œuvres dans le cadre des accords Hadopi » ; 

• les « documentalistes et les personnes qui se consacrent à la recherche 

iconographique, sans participer à l’écriture ou au développement du texte qu’elles 

sont chargées d’illustrer » ; 

• les « lecteurs et conseillers, c’est-à-dire les personnes qui ont pour fonction de lire 

un manuscrit et de donner un avis (écrit ou verbal) sur l’opportunité de la 

publication » ; 

• les « correcteurs, c’est-à-dire les personnes qui effectuent la vérification 

typographique d’épreuves et assurent le respect de la ponctuation, de la syntaxe et 

de l’orthographe (en principe salariés et bénéficiaires de la convention collective de 

l’édition) » ; 

• les « personnes dont le travail régulier consiste à réviser, pour un même éditeur, un 

ensemble de textes à publier » ; 

• les « intervenants dans le domaine de la formation professionnelle » ; 

• les « animateurs culturels et les écrivains qui participent à des activités 

d’enseignement ». 

  



FOCUS : Auteurs autoédités  

Avant l’entrée en vigueur du décret du 28 août 2020, l’auteur devait obligatoirement être 

rémunéré en droit d’auteur et être titulaire d’un contrat d’édition. 

Les rémunérations perçues par un auteur autoédité, à compte d’auteur et engagés dans un 

contrat de compte à demi n’étaient donc pas soumises aux cotisations du régime « artistes-

auteurs ». 

Ils font désormais partie du régime et déclarent leurs revenus artistiques comme tous les 

autres artistes-auteurs. 

DÉBAT : Débat actuel : quid des revenus tirés de la vente d'objets utilitaires intégrant une 

œuvre ? 

- BNC ? 

- BIC ? 

Exemple concret : sur les salons du livre… vente d’objets ? 

FOCUS : Directeurs de collection 

Avant que le décret du 28 août 2020 n’intervienne, le cas des directeurs de collection 

soulevaient beaucoup de questions. 

L’Agessa considérait que ceux dont le niveau de participation intellectuelle à la création des 

œuvres était suffisamment établi pouvaient être rattachés au régime « artistes-auteurs ». 

Dorénavant, ils le sont à la condition qu’ils participent à la conception et à l’animation d’une 

collection éditoriale originale. 

En dépit de décisions jurisprudentielles claires refusant de reconnaître la qualité d’auteur 

aux directeurs de collection (Cass. 2e civ., 10 oct. 2019 et CE 21 oct. 2019), le décret du 28 

août 2020 a intégré la rémunération de cette catégorie de travailleurs dans les revenus 

artistiques principaux pouvant être soumis aux cotisations sociales du régime artistes-

auteurs. 

Puis décret et circulaire : 

La conception et l'animation d'une collection éditoriale constitue une activité originale qui 

peut être formalisée par une bible ou tout document énonçant avec précision les 

caractéristiques essentielles formant l'identité de la collection. Le nom du directeur de 

collection est associé à la collection. 

https://www.courdecassation.fr/decision/5fca659ab152d64e86fe4b0f
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2019-10-21/424779
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2019-10-21/424779


- Conditions cumulatives ? La notion d’originalité renvoie à la collection dans le décret 

(sinon la notion "originale" serait au pluriel : et elle renverrait à la conception et à 

l'animation), mais dans la circulaire, la précision est intéressante, on dit que c'est 

l'activité (et non plus la conception) qui doit être originale. Dans ce cas, il semble que 

la notion doit renvoyer à la conception et à l'animation de la collection ? Non ? Cela 

n’aurait pas de sens si l’on donnait cette qualité à celui qui anime seulement la 

collection… Les tribunaux nous le diront 

- Quid de celui qui est remplacé ? qui prend la direction en cours ? 

Diriger une collection c’est régulier, et alors quid de la subordination. Exemple récent en 

janvier 2024 : redressement 

En somme, il faut se poser deux questions : suis-je celui qui a conçu et qui anime la 

collection ? Et le cas échéant, ne suis-je pas d’une certaine façon dans un lien de 

subordination ?  

b. La branche des auteurs et compositeurs de musique 

Qui est inclus ? 

L’article R. 382-1 du Code de la sécurité sociale prévoit que la branche des auteurs et 

compositeurs de musique inclut : 

- les auteurs de composition musicale avec ou sans paroles ; 

- les auteurs d’œuvres chorégraphiques et pantomimes. 

La 2S2A y intègre aussi : 

- « les paroliers » ; 

- « les auteurs d’adaptations ou d’arrangements qui mettent en évidence une part de 

création et ne relèvent pas d’une simple technique d’exécution » ; 

- « les auteurs d’œuvres chorégraphiques et de pantomimes les auteurs notateurs du 

mouvement qui élaborent la partition d’une œuvre chorégraphique » ; 

- « les auteurs de saynètes, sketches et monologues » ; 

- « les créateurs de numéros et tours de cirque ou de magie dont la mise en scène est 

fixée par écrit ». 

Lorsqu’ils sont indépendants, tous les auteurs et compositeurs de musique sont assujettis 

au régime « artistes-auteurs ». 



 Qui est exclu ? 

Les fiches pratiques liées à la branche des auteurs-compositeurs de musique prévoient des 

exclusions. Certaines sont parfaitement justifiées, car la qualité d’auteur au sens du Code de 

la propriété intellectuelle est tout à fait discutée, tel est le cas : 

- (des « copistes » et des « travaux d’adaptation et exécution du matériel d’orchestre 

(partitions, livrets) » ; 

- des « programmateurs et animateurs d’émissions musicales » ; 

- des artistes du spectacle pour l’exécution matérielle de leur prestation artistique, 

c’est-à-dire « les personnes qui représentent, chantent, récitent, déclament, jouent 

ou exécutent de toute autre manière une œuvre littéraire ou artistique, un numéro 

de variétés, de cirque ou de marionnettes (par exemple les arrangeurs- 

orchestrateurs, les musiciens et artistes-interprètes) ». 

La fiche précise que « ces personnes reçoivent des salaires (sous la forme de cachets) 

pendant le temps où leur présence physique est nécessaire à l’exécution ou 

l’enregistrement de leur interprétation. Elles doivent être déclarées au régime général 

(Urssaf). Par ailleurs, les artistes-interprètes peuvent bénéficier de “royalties” et de “droits 

voisins” au titre de la reproduction, de la diffusion ou rediffusion de leur interprétation qui 

ne relèvent pas du régime social des artistes-auteurs ». 

En revanche, d’autres exclusions sont sujettes à discussion, puisque la qualité d’auteur de 

ces différents intervenants pourrait être admise en droit d’auteur. Ainsi, La 2S2A précise que 

ne relèvent pas du régime de sécurité sociale des auteurs, notamment : 

- les « maquettistes, costumiers ou stylistes » ; 

- les réalisateurs sonores les « travaux de bruitage » ; 

- les « metteurs en scène » ou les « chorégraphes d’événements qui ne peuvent être 

définis comme des œuvres dramatiques, lyriques ou chorégraphiques (shows, 

conventions d’entreprises, défilés de mode...) ». 

De telles exclusions questionnent surtout lorsque l’on sait que la qualification d’œuvre a pu 

être reconnue à la sonorisation d’un défilé de mode (CA Paris, 21 juin 2016) ou à une 

maquette (CA Paris, ch. 4, 17 mai 1997 : RIDA 1/1998, p. 318). 

 c. La branche des arts graphiques et plastiques 

Qui est inclus ? 

Depuis l’entrée en vigueur du décret du 28 août 2020, la branche des arts graphiques et 

plastiques n’est plus définie selon le périmètre déterminé par le Code général des impôts 

https://www.doctrine.fr/d/CA/Paris/2016/RDBE399A5252E969DC8B3


(CGI), mais selon, notamment, un périmètre prévu par le Code de la propriété intellectuelle. 

Elle inclut ainsi : 

- les « auteurs d’œuvres originales, graphiques ou plastiques, mentionnées à l’article 

R. 122-3 du code de la propriété intellectuelle » ; 

- les « auteurs de scénographies de spectacles vivants, d’expositions ou d’espaces » ; 

- les « auteurs d’œuvres du design pour leurs activités relatives à la création de 

modèles originaux ». 

Une difficulté demeure cependant. Si l’article R. 382-1 du Code de la sécurité sociale ne vise 

plus l’article 98 A du CGI, mais l’article R. 122-3 du Code de la propriété intellectuelle, les 

organismes sociaux continuent parfois à faire quelques références à l’article 98 A lorsqu’ils 

définissent certaines activités, allant alors jusqu’à nier certaines règles du Code de la 

propriété intellectuelle ! 

  

FOCUS – Les designers 

Évolution majeure de la réforme, les œuvres du design relatives à la création de modèles 

originaux sont désormais prises en compte par le régime social des artistes-auteurs. 

Jusque-là, certains auteurs designers parvenaient tout de même à relever du régime social 

en jouant sur le flou de certaines catégories mises en œuvre par les organismes de gestion 

(art textile, notamment). Mais globalement, l’ensemble des designers était de facto exclu en 

raison de la dimension utilitaire de leur art. 

L’Alliance française des designers a longuement milité pour que le champ du régime soit 

étendu. Elles revendiquent notamment, à juste titre, l’existence d’une inégalité sociale au 

sein des auteurs et d’une concurrence déloyale entre ces derniers du fait de cotisations 

sociales très différentes entre le régime artistes-auteurs, d’une part, et le régime des 

travailleurs indépendants, d’autre part. 

  

Qui est exclu ? 

Les travaux ou prestations suivants ne sont pas concernés par le régime de sécurité sociale 

des artistes-auteurs : 

- les « productions de série, les réalisations exécutées à l’unité, mais ne différant les 

unes des autres que par des détails » ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045961575/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045961575/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045961575/


- la « production de pièces utilitaires par nature relevant des métiers et artisanat 

d’art, indépendamment de leurs caractéristiques techniques (c’est-à-dire : nombre 

d’exemplaires : pièce unique ou série limitée, mode d’exécution, signature de 

l’exécutant…), même si elles constituent le support d’une création et remplissent 

une fonction décorative. Par exemple : poteries, faïences, porcelaines, miroiterie 

d’art, vitrerie d’art, décorations sur verre, tatouages, soufflage de verre, fonderie 

d’objets d’art, encadrements, dorure, ébénisterie, ferronnerie d’art, fabrication de 

luminaires, décorations par émaillage, gravures ciselures d’art, reliures, vannerie, 

fabrication d’instruments de musique » ; 

- les « travaux exécutés à des fins industrielles » ; 

- les « réalisations qui ne mettent pas en évidence, au-delà d’une simple mise en 

œuvre de techniques ou d’une mise en valeur de la matière, une prédominance de la 

création (par exemple dans le domaine de la décoration : les fausses matières, 

patines…) » ; 

- les « travaux de restauration d’œuvres » ; 

- les « prestations de conseil ou de direction artistique ». 

d.    La branche du cinéma et de la télévision 

Qui est inclus ? 

Initialement, l’article R. 382-1 du Code de la sécurité sociale prévoyait que la branche du 

cinéma et de la télévision regroupait les « auteurs d’œuvres cinématographiques et 

audiovisuelles, quels que soient les procédés d’enregistrement et de diffusion ». Désormais, 

il vise aussi les « auteurs de traductions, de sous-titres ou d’audiodescriptions ». 

Sont éligibles : 

- les « auteurs du scénario et, notamment, de la bible littéraire, de l’arche narrative, 

du synopsis, du traitement, du séquencier (ou “scène-à-scène”), de la continuité 

dialoguée, du lissage » ; 

- les « auteurs de l’adaptation, c’est-à-dire qui adaptent une œuvre écrite 

préexistante pour les besoins de la production cinématographique, audiovisuelle ou 

radiophonique » ; 

- les « auteurs du texte parlé, les dialoguistes » ; 

- les « auteurs de documentaires » ; 

- les « auteurs des commentaires d’un documentaire » ; 

- les « auteurs des sous-titres de dialogues originaux ou sous-titres pour sourds et 

malentendants » ; 

- les « auteurs d’audiodescriptions » ; 

- les « auteurs de traductions » ; 



- les « auteurs des compositions musicales (avec ou sans paroles) spécialement 

réalisées pour l’œuvre » ; 

- les « auteurs de la bible graphique dans le domaine du dessin animé » ; 

- les « réalisateurs » ; 

- les « auteurs de vidéos de création et créations audiovisuelles faites à partir 

d’images de synthèse ou de graphismes » ; 

- les « auteurs de films d’entreprises (films institutionnels) ». 

Lorsque l’œuvre audiovisuelle est tirée d’une œuvre ou d’un scénario préexistants encore 

protégés, les auteurs de l’œuvre originaire sont assimilés aux auteurs de l’œuvre nouvelle. 

  

FOCUS : Réalisateurs 

La rémunération du réalisateur se compose de deux éléments : 

- un salaire, « destiné à rémunérer l’exécution matérielle de la conception 

artistique, notamment la collaboration à l’établissement du plan de travail, la 

recherche et le choix des documents éventuellement nécessaires, le choix des 

interprètes, la préparation, le tournage, le montage, le mixage et le synchronisme 

des images et du son et d’une manière générale tous les travaux permettant 

d’aboutir à l’établissement de l’œuvre définitive » ; 

- des droits d’auteur qui correspondent à la conception intellectuelle de la mise en 

scène de l’œuvre et qui sont, par principe, calculés proportionnellement aux 

recettes d’exploitation de cette œuvre. 

Le régime « artistes-auteurs » ne s’applique qu’à la fraction de la rémunération qui est 

juridiquement qualifiée de droits d’auteur. Comme pour les metteurs en scène, le contrat 

intervenu avec le producteur doit distinguer ces deux rémunérations, faute de quoi 

l’intégralité des sommes pourrait être requalifiée en salaire. 

Qui est exclu ? 

Comme pour les autres branches d’activité, l’organisme de gestion de la sécurité sociale des 

artistes-auteurs établit une liste de personnes/activités exclues du régime. 

Certaines exclusions sont assez justifiées, car la qualité d’auteur au sens du Code de la 

propriété intellectuelle est souvent rejetée, tel est le cas pour : 

- les personnes ayant eu l’idée d’une œuvre, mais qui n’ont pas participé à sa 

réalisation ; 

- les animateurs, les présentateurs, les programmateurs de radio ; 



- les animateurs d’émissions de télévision dites de plateau (les textes de liaison ou de 

présentation ne sont pas considérés comme des œuvres ayant un caractère 

d’originalité suffisante pour reconnaître à leur rédacteur la qualité d’auteur) ; 

- les « droits voisins » des droits d’auteur versés aux artistes du spectacle (artiste 

interprète ou exécutant) c’est-à-dire les personnes qui représentent, chantent, 

récitent, déclament, jouent ou exécutent de toute autre manière une œuvre 

littéraire ou artistique, un numéro de variété, de cirque ou de marionnettes ; 

- les monteurs, les bruiteurs, les costumiers et stylistes (la qualité d’auteur de ces 

derniers peut toutefois être discutée). 

D’autres exclusions sont expliquées par la subordination et/ou le rattachement au régime 

général des créateurs. L’Agessa vise notamment : 

- les photographes de plateau qui, intervenant dans le cadre d’un service organisé ; 

- les personnes qui ont pour occupation principale, régulière et rétribuée, l’exercice de 

la profession de journaliste dans une ou plusieurs radios ou télévisions ou au sein 

d’une société de production audiovisuelle (en particulier celles qui réalisent des 

reportages et des enquêtes) et qui en tirent le principal de leurs ressources. Ces 

activités relèvent du régime général de la sécurité sociale (régime des salariés). 

e.    La branche de la photographie 

Qui est inclus ? 

L’article R. 382-1 du Code de la sécurité sociale dispose qu’« entrent dans le champ 

d’application du régime de sécurité sociale des artistes-auteurs : les auteurs d’œuvres 

photographiques ou d’œuvres réalisées à l’aide de techniques analogues à la 

photographie ». 

Dorénavant, l’organisme explique que les activités relevant du champ des artistes-auteurs 

sont facturées : 

- sous forme d’honoraires pour la réalisation de la prise de vues, du reportage (calcul 

au temps passé, forfait à la journée...) ; 

- et/ou sous forme de droits d’auteur, en contrepartie de l’autorisation d’utiliser 

l’œuvre réalisée en principe pour une durée, une forme d’exploitation et une 

destination déterminée. 

Ces deux types de rémunérations (ou la rémunération unique, par exemple : photo 

préexistante donnant lieu à reproduction, expositions photographiques, illustrations pour 

photothèques, achat d’une œuvre d’art originale photographique) doivent être déclarées 

auprès du régime social des artistes-auteurs. 



Ces deux rémunérations peuvent donner lieu à une facturation unique, car elles constituent 

toutes deux l’activité du photographe créateur notamment dans le cadre de l’exécution 

d’une œuvre de commande. 

Qui est exclu ? 

Certains photographes ne relèvent pas du régime de sécurité sociale des auteurs, pour des 

raisons justifiées : ils sont par ailleurs salariés. Tel est le cas : 

- des photographes qui ont la qualité de journaliste professionnel et assimilé au sens 

de l’article L. 7111-3 du Code du travail. Dans les mêmes conditions que les 

journalistes professionnels, leur travail peut donner lieu au versement de droits 

d’auteur en cas de réutilisation de l’œuvre en dehors du cadre du travail ; 

- des photographes salariés ou assimilés qui exercent leur activité sous contrat de 

travail ou dans des conditions de fait qui déterminent l’existence d’un lien de 

subordination avec le donneur d’ouvrage (exemple : travail commandé comportant 

un certain nombre d’instructions, des horaires déterminés, un contrôle du travail). 

Nouvelle contradiction de l’organisme de gestion du régime : sont exclus « les artisans qui 

réalisent des photographies scolaires, de groupe, d’identité ». En revanche, « les 

photographies de portrait social (photographies originales numérotées et limitées à 30 

exemplaires) peuvent relever du champ du régime ». Si toutes les réalisations peuvent 

potentiellement être protégées et faire de leur créateur un auteur au sens du Code de la 

propriété intellectuelle, certains parmi eux seront exclus du régime sur la base d’une 

explication infondée juridiquement. 

4.    Quatrième critère : l’exercice d’une activité indépendante 

L’auteur relèvera du régime « artistes-auteurs » s’il n’est pas en situation de subordination. 

La Cour de cassation a considéré que le lien de subordination est caractérisé par l’exécution 

d’un travail sous l’autorité d’un employeur qui a le pouvoir : 

·         de déterminer la rémunération ; 

·         de donner des ordres et des directives ; 

·         d’en contrôler l’exécution ; 

·         et de sanctionner les manquements du subordonné. 

Lorsque l’auteur n’est pas indépendant et qu’il a été injustement rattaché au régime social 

des artistes-auteurs, les conséquences sociales sont évidemment nombreuses. 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007035180/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007035180/


Un reclassement juridique des rémunérations qu’il a touchées sous forme de revenus 

artistiques pourra par exemple être envisagé. 

Du reste, s’il venait à demander une requalification du lien qui l’unit au diffuseur en lien de 

subordination, l’auteur devenant alors salarié pourrait bénéficier de toutes les dispositions 

du Code du travail, et par voie de conséquence, de la protection sociale attachée au salariat 

(prestations sociales du régime général, allocations chômage, accident du travail et maladie 

professionnelle). 

Il semble donc utile de rappeler ici que le contentieux a principalement deux origines  

- soit l’auteur demande lui-même la reconnaissance d’un contrat de travail. Souvent il 

assigne le diffuseur de l’œuvre après que leur collaboration s’est arrêtée. Comme 

l’arrêt de la collaboration va générer une perte de revenus, l’auteur tentera de voir 

requalifier ladite collaboration en relation de travail salarié ; 

- soit le diffuseur (éditeurs, producteurs, exploitants de l’œuvre) est redressé par l’une 

des Urssaf (en cas d’accident du travail ou alors de manière ponctuelle) dans le cadre 

de l’activité de son contrôle. Dans ce cas de figure, les redressements peuvent 

mettre l’entreprise concernée dans une difficulté financière grave, puisque les 

contrôleurs peuvent potentiellement faire retomber dans l’assiette du régime 

général toutes les rémunérations versées sous la forme de droits d’auteur à 

l’ensemble des collaborateurs. 

La notion de subordination peine pourtant à s’adapter aux relations de travail de l’auteur, 

car la singularité de son activité s’accorde mal avec les critères dégagés par la jurisprudence. 

Les décisions portant sur des redressements Urssaf sont pourtant régulières et nombreuses. 

Il est possible, sans toutefois en établir une liste exhaustive, de mettre en lumière les 

critères récurrents souvent retenus par les juridictions pour établir le lien de subordination : 

·         Collaboration régulière 

·         Inscription dans une ligne éditoriale 

·         Respect d’un calendrier, de directives 

·         Lieu d’exercice 

·         Rémunération au forfait 

·         Absence de contrat de cession 

·         Préexistence d’un lien de subordination 

·         Pouvoir de sanction 



Voici donc la (longue) liste des conditions et critères pour être affilié au régime social des 

artistes-auteurs. 

 

 

Et au sujet de la répartition pour les réalisateurs (40/60 ou 50/50), je confirme qu’on ne 

tient pas compte des rémunérations réelles, on fait le distinguo au moment de fixer le 

minimum garanti.  

Je vous invite à lire cette décision pour un cas d’avance de droits voisins, qui est 

intéressante cela dit… c’est à propos d’un redressement URSSAF 

Cass. 2ème civ., 6 juill. 2017, n° 16-20276. La Cour rappelle que l’avance de droits voisins « 

conforme aux prévisions de ventes » de l’enregistrement d’un spectacle ne peut être 

requalifiée en salaire. 

Cela signifierait-il que dans le cas contraire elle pourrait l’être ?  

Voici une note que j’avais rédigée pour l’un des numéros de LEPI…  

L’URSSAF a redressé une société de production en requalifiant en salaire une avance de 

droits voisins versée à un interprète en exécution d’un contrat d’enregistrement. La cour 

d’appel ayant annulé le redressement, l’URSSAF a formé un pourvoi en cassation. 

Selon le pourvoi, « la rémunération calculée en fonction du produit de la vente ou de 

l’exploitation de l’enregistrement d’une interprétation » échappe à la qualification de 

salaire. Dès lors, l’avance fixée à partir d’un chiffre d’affaires prévisionnel et d’un 

pourcentage unique deviendrait forfaitaire. À ce titre, en l’absence d’aléa, l’avance serait un 

salaire. 

La Cour de cassation rappelle pourtant que « le contrat conclu entre la société et l’artiste 

stipulait que le montant des redevances dues à ce dernier au titre de la commercialisation 

des enregistrements du spectacle était proportionnel aux résultats des ventes et que 

l’avance versée était conforme aux prévisions de ventes ». Dès lors, l’avance n’était pas un 

salaire et le redressement n’était pas fondé. Elle rejette le pourvoi. 

D’interprétation stricte, l’article L.7121-8 du Code du travail énonce que la rémunération 

n’est pas considérée comme salaire lorsque la présence de l’artiste n’est plus requise (1) et, 

lorsque proportionnelle aux produits de l’enregistrement (2), la rémunération n’est pas 

fonction du salaire (3). Aussi, en procédant à des « avances de droits voisins », l’employeur 

peut judicieusement faire passer une partie de ce qu’il aurait dû verser sous forme de 

salaires en droits voisins. Et l’intérêt est grand puisque, contrairement aux salaires, les droits 

voisins bénéficient d’un allégement de cotisations sociales. 



La méthode de l’avance de droits voisins est bien connue, certains l’utilisent afin de réduire le 

coût des rémunérations. Or, cette solution favorable à la société ne mettra pas les futurs 

employeurs à l’abri de redressements… En rappelant que pour recevoir la qualification de 

droits voisins, le montant avancé doit être « conforme aux prévisions de ventes », la solution 

trouve une limite. Pour déterminer si l’avance est conforme, il faut attendre d’avoir les 

premiers résultats de ces ventes… Qu’advient-il si les prévisions de ventes stipulées dans le 

contrat d’enregistrement ne sont pas « crédibles » ? L’avance qualifiée de droit voisin sur la 

base de prévisions invraisemblables, devra-t-elle perdre cette qualité et devenir un salaire ? 

Faudra-t-il attendre le résultat des ventes réelles, pour juger la crédibilité des prévisions ? Il y 

a là de nouvelles sources d’insécurité juridique. 

Stéphanie Le Cam, Maître de conférences à l’Université Rennes 2 

 

 


